
                Le mardi 9 avril    

                  Exigeons  

                     le retrait du projet de loi… 

        Info luttes n°20 
                        A toutes nos organisations CGT                         29 mars 2013 
             de Seine Maritime 

A partir du 2 avril, le projet de loi sur la « sécurisation de l’emploi », sera débattu par les 
députés à l’Assemblée Nationale. 
Les salariés doivent se mobiliser, car s’ils ne perçoivent pas encore aujourd’hui, les 
conséquences de cette loi, ils vont y être confrontés dans les semaines à venir. 

En Seine Maritime, nous avons déjà quelques exemples, de ce que voudrait imposer 

certains  employeurs à leurs salariés : 
• Chez Seine Plastique à Lillebonne:  La direction propose aux salariés qui étaient en grève 

pour les salaires, une mutuelle santé s’ils renoncent à leur prime de qualité. 

• Chez Revima à Caudebec en Caux :  La direction sous prétexte que l’entreprise était en 
difficulté financière, voulait remettre en cause le 14ème mois, revoir à la baisse la prime 
d’ancienneté et augmenter le temps de travail 2 h par semaine avec le même salaire, La lutte a 
permis aux salariés de maintenir leurs acquis sociaux et que les 2 h soient payées ou récupérées. 

• Europac à St Etienne du Rouvray :  La direction,  dans le cadre de la cadre d’une 
réorganisation de services, veut imposer à 4 salariés d’aller travailler au Portugal à 931 euros par 
mois, s’ils refusent, c’est le licenciement. 

• Ledun Pêcheurs d’Islande à Fécamp :  La direction dans le cadre d’un plan de 
restructuration, avec des suppressions de postes, propose à des salariés un « reclassement » 
à…Hong Kong, sinon ils sont licenciés. 
 

Imaginons si la loi était votée, les salariés pourraient toujours contester, mais leur 

direction répondra : c’est la loi ! 

Sachant que cette loi réduirait, considérablement, pour les salariés licenciés, le recours aux 

Prud’hommes… 
 

C’est la raison de se mobiliser fortement le 9 avril prochain.  

Que l’on soit du secteur privé ou du secteur public, la loi s’appliquera à tous… 

 

Les manifestations en Seine Maritime : 

Il est prévu au minimum 3 manifestations, à Rouen, Le Havre et Dieppe. 
 

A ce jour, nous avons connaissance de la manif de R ouen : 
• Rouen, 10 h, cours Clémenceau. 

Le mardi 2 avril,  distribution de tracts, 7h, rond-point des Vaches  à St Etienne du Rouvray. 
                             Distribution de tracts, 11h30, rond-point Hyper U, à Grand Quevilly. 
Une affiche bandeau  éditée à 2.000 exemplaires est à disposition, mardi 2 avril pour collage en ville. 
Il reste également, des affiches « Députés »  à votre disposition. 
Des plans de travail sont mis en place par les Unio ns Locales (Ci- joint le bulletin Confédéral n°1). 



 
 
 

Mardi 26 mars, à 12h. 

La Fédération CGT Santé Action Sociale, l’UD CGT de  Seine Maritime et l’US CGT Santé  ont 
organisé un rassemblement devant le Conseil Général de Seine Maritime. 

pour dénoncer  les attaques portées contre les associations de prévention spécialisée. 

Article de Paris Normandie :  Ils étaient une centaine de personnes, syndicalistes, éducateurs, travailleurs 
sociaux de rue, à manifester toute la matinée devant le conseil général pour le maintien des crédits alloués par 
celui-ci à la prévention sociale, en baisse de plus de moitié. Ils se sont réchauffés en tapant sur des casseroles et 
des djembés, près d'un feu à même le trottoir pour le barbecue. La mobilisation a pris de l'ampleur avec l'arrivée des 
troupes de la CGT vers midi. Les manifestants ont alors investi le jardin du Conseil Général, faisant face à une haie 
de policiers. Trois manifestants ont pu entrer dans l'enceinte du conseil et assister au vote à bulletin secret. Au 
sortir, ils avouaient dépités qu'on y "parlait uniquement financement... des licenciements". Si le conseil général ne 
revient pas sur sa décision, ce sont 74 postes sur 140 qui seront supprimés en Seine-Maritime. 
 
 
 
 

Jeudi 28 mars Manifestations des retraités  dans le cadre de la journée d’action lancée par 
l’UCR CGT et soutenue par la FGR-FP, la FSU, Solidaires et l’UNRPA  sur le maintien du pouvoir d’achat 
des pensions et des pensions de reversions. Ils étaient environ 150 retraités à Dieppe , 150 au Havre  et 
300 à Rouen . 

Une délégation a été reçue à la préfecture  ; dépose de la déclaration au président de la République 
remise le 26 mars par la CGT, FO, FSU et Solidaires ; dépose d’une motion des cheminots CGT 
dénonçant la mensualisation des pensions avec ses conséquences ; discussion sur les perspectives 
envisagées par le gouvernement sur la revalorisation des pensions et l’avenir du régime général des 
retraites discuté dans les prochains jours. 
 

 

 



POUR :

 

 

Jeudi 28 mars : Manifestation dans l’éducation. 

Les fédérations nationales FERC CGT, FNEC FP FO, SUD 
Education et la FTE CNT, appellent tous les personnels de l’éducation à 
faire grève. 

• L’abrogation du décret Peillon sur les rythmes scolaires. 
• L’abandon du projet de loi d’orientation sur l’école. 
• L’abandon des suppressions de postes. 

 
Ils étaient environ 70 à être présents devant le rectorat de Rouen, à 
14h30. 

 

 

PONTICELLI : Le 27 mars, les salariés étaient en grève  lors des négociations des NAO 
Lors de la réunion, avec la Direction Générale, le Personnel d’exécution au niveau national de Ponticelli  
a décidé de se mettre en grève, les propositions de l’employeur étant insuffisantes. 
Pour rappel, les propositions de la Direction étaie nt  : 
1,1 % d’augmentation générale 
1,5 % d’augmentation individuelle 
1,5 euros sur les grands déplacements 
2 % sur les petits déplacements 
Refus de discuter d’une harmonisation mutuelle entre les PE et les ETAM 
Suite au mouvement,  l’action a permis  d’avoir ce niveau 
d’augmentation globale et de faire évoluer la répartition de 
l’augmentation individuelle sur l’agence de Normandie.  
Un point important :  Maintenant notre Direction Générale accepte le 
principe d’une négociation sur l’harmonisation des mutuelles.  
C’est donc dans ces conditions que les salariés gré vistes ont 
décidé de l’arrêt du mouvement, en perspective des prochaines 
discussions 

 

Mercredi 27 mars : Débat public CGT, FSU, 

Solidaires, salle Bains Douches à Grand Quevilly , concernant 
le projet de loi. 

 
 
 
Pour la CGT, en présence de Jean Pierre GABRIEL, 
responsable du secteur DLAJ Confédéral . 
 
 36 personnes présentes à ce débat à 17h30 qui a 
duré jusqu’à 19h45. 
 

 
 

 40ème congrès du syndicat CGT, des 

Territoriaux de Rouen. Les 27 et 28 mars , s’est tenu le 
congrès des Territoriaux de Rouen. A l’issue du congrès une 
nouvelle direction a été élue. 
Secrétaire Générale : Isabelle Morin. 
Secrétaire Adjoint : François Botté. 
Secrétaire à la Vie Syndicale : Guillaume Larose . 
Trésorier : Daniel Launé 
Au cours de ce congrès, une souscription a été organisée  pour notre 
journal NVO. 203 € ont été collectés ; 
 
 


